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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11101 lors de ses 
séances des 20 mars et 8 mai 2013, sous la présidence de Mme Anne Emery-
Torracinta. Les procès-verbaux de ces séances ont été pris par Mme Marianne 
Cherbuliez.  

Durant les travaux, le Département de la solidarité et de l'emploi était 
représenté par Mme Christine Hislaire Kammermann, secrétaire générale, 
M. Marc Brunazzi, directeur administratif et financier, et Mme Nadine Mudry, 
directrice chargée des politiques d'insertion. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 

Présentation du PL 11101 par Mme Mudry 

Elle indique que l’association ARGOS a été fondée en 1977, sur 
incitation du Conseil d’Etat. Elle explique que son objectif était de mettre en 
service des résidences pour personnes dépendantes. Elle résume la mission 
d’ARGOS, qui est d’accueillir, accompagner et traiter les personnes 
toxicodépendantes; agir contre l’exclusion et encourager l’insertion ; agir 
contre les représentations stigmatisantes et réductrices de la toxicomanie. 
Elle informe qu’ARGOS adapte son dispositif depuis 1977, en fonction du 
profil de la clientèle, qui se caractérise par une consommation accrue de 
cocaïne, associée à d’autres substances.  
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Questions de la commission 

Un commissaire (L) aimerait mieux percevoir la spécificité d’une telle 
institution. Il souhaite qu’un tableau décrive précisément les missions 
apparemment similaires à celles remplies par d’autres institutions dédiées à 
une même problématique. 

Mme Mudry confirme que le tableau attendu sera produit. Elle estime 
qu’ARGOS mérite la légitimité de l’ancienneté, puisqu’elle existe depuis 
1977.  

 

Conclusion 

La commission avait demandé au CE de produire un tableau relatif à la 
prise en charge des personnes toxicodépendantes, du point de vue du DARES 
et du DSE, ils ont élaboré conjointement un tableau comparatif, qui a été 
adressé aux commissaires.  

Ce tableau a été élaboré sur les 3 prestations essentielles que sont : 

– le traitement ; 

– la réinsertion ;  

– la réduction des risques.  

A été laissée de côté la prévention au sens large, laquelle pourrait aussi 
impliquer le DIP. En mettant en perspective ces 3 catégories de prestations, le 
découpage est très précis.  

Mme Mudry commente ce tableau.  

1. Le volet médical est surtout assuré par les HUG, lesquelles prennent en 
charge la partie traitement.  

2. Argos ne s’occupe que de réinsertion ; les personnes sont prises en charge 
par cette structure après avoir été suivies au niveau médical. 

3. Phénix s’occupe de traitements médicaux et de réinsertion. 

4. L’Antenne drogue famille, qui apporte du conseil et du soutien aux 
familles et proches de toxicomanes.  

5. La Maison de l’ancre se focalise sur la problématique de l’alcool 
uniquement, au niveau de la réinsertion. 

Les associations se sont réorganisées et le DSE suit cette évolution et 
veille à ce que les critères de qualité et de quantité soient atteints, notamment 
par les indicateurs proposés.  
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Mme Mudry confirme que ce tableau regroupe tout ce que font le DSE et 
le DARES en matière d’addiction, s’agissant du traitement, de la réinsertion 
et de la réduction des risques.  

 

Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11101. 

L’entrée en matière du PL 11101 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
 
13 (2S, 3V, 2PDC, 2R, 2L, 1UDC, 1MCG) 

 

Vote en deuxième débat 

La présidente met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 2 « Indemnité ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
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La présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 

La présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 

 

Vote en troisième débat 

Le PL 11101 dans son ensemble est adopté à l’unanimité par : 
 
13 (2S, 3V, 2PDC, 2R, 2L, 1UDC, 1MCG) 
 
Commentaire de la rapporteure  

Mesdames les députées, Messieurs les députés, en étudiant ce PL 11101, 
la Commission des finances a relevé l’importance de la visibilité des 
institutions œuvrant dans le domaine de la prise en charge des personnes 
toxicodépendantes. C’est dans cet état d’esprit que les commissaires ont voté 
ce PL 11101 et vous remercie, Mesdames les députées et Messieurs les 
députés, de bien vouloir en faire autant. 

 
Catégorie : extraits (III) 
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Projet de loi 
(11101) 

accordant une indemnité annuelle de fonctionnement de 2 992 557 F 
pour la période de 2013 à 2016 à l'association Argos 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’association Argos un montant 
annuel de 2 992 557 F, dont 

- monétaire : 2 706 051 F 
- non monétaire : 286 506 F 

sous la forme d'une indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
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5 Le montant de la subvention non monétaire (et par conséquent le montant 
total de la subvention) peut être ajusté unilatéralement par l'Etat en cas 
d'indexation des loyers ou lors de la fixation définitive ou de la réévaluation 
de ces éléments. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme « C03 – mise en œuvre et conduite 
des mesures d'action sociale » et les rubriques suivantes du budget annuel 
voté par le Grand Conseil : 
Année 2013 :  

07.14.11.00.365.0.6010 2 706 051 F (monétaire) 
07.14.11.00.365.1.6010  286 506 F (non monétaire) 
05.04.00.00.427.1.5254  286 506 F (non monétaire) 

Année 2014 :  
07.14.11.00.365.0.6010 2 706 051 F (monétaire) 
07.14.11.00.365.1.6010  286 506 F (non monétaire) 
05.04.00.00.427.1.5254  286 506 F (non monétaire) 

Année 2015 :  
07.14.11.00.365.0.6010 2 706 051 F (monétaire) 
07.14.11.00.365.1.6010  286 506 F (non monétaire) 
05.04.00.00.427.1.5254  286 506 F (non monétaire) 

Année 2016 :  
07.14.11.00.365.0.6010 2 706 051 F (monétaire) 
07.14.11.00.365.1.6010  286 506 F (non monétaire) 
05.04.00.00.427.1.5254  286 506 F (non monétaire) 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre le fonctionnement et la gestion des deux 
structures résidentielles de thérapie, « CRMT » et « Toulourenc », ainsi que 
du centre de jour "L'Entracte" gérés par l'association Argos. 
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Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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